
  

 
LE DROIT D'HABITER LA TERRE  

  

  

Introduction de Joseph Wresinski lors de l'ouverture du Congrès organisé par "Habitat 
Forum" à l'occasion de l'Année Internationale pour le Logement des Sans-abri, à Berlin, 
le 1er juin 1987   

  

  

Monsieur le Bourgmestre,  

Monsieur le Secrétaire Général,  

Chers amis,  

  

REMARQUE LIMINAIRE : LES SANS-ABRI DU MONDE ENTIER PORTENT UN 

MEME MESSAGE  

  

  Au point où nous en sommes dans l'Année Internationale des Sans-abri il faut nous 
demander ce qu'elle apportera vraiment aux plus pauvres. Cette année sera-t-elle celle où nous 
proposerons seulement une amélioration des slums et des taudis, comme le suggère la 
conférence de Nairobi ? Cette année apportera-t-elle seulement une prise de conscience ou 
sera-t-elle l'année où tous les défenseurs des Droits de l'Homme prendront l'engagement que 
dans un quart de siècle toute famille, toute personne "sans feu ni lieu" aura le droit à un 
habitat décent pour s'y reposer, pour y habiter, pour y vivre vraiment ?  

  

  Deux questions, je vous l'avoue, me hantent :  

- quelles personnes sont au centre de nos préoccupation en cette Année Internationale 
du Logement des Sans-abri ?  

- et quelles ambitions, quel idéal poursuivons-nous avec elles ?  

  

  Vous m'avez proposé de m'entretenir avec vous sur les Sans-abri dans les pays 
industrialisés. C'est au nom des familles du Quart Monde de l'Occident que j'ai donc l'honneur 
de m'adresser à vous, ici. Je le fais volontiers. Mais je le ferai sans séparer les familles des 
pays industrialisés des familles sans-abri des pays en développement. Car les familles de New 
York ou de Chicago qui se réfugient dans les rues de leurs villes, les familles qui se cachent 
en France dans des camions désaffectés, entre une décharge, une autoroute et un cimetière, 
nous adressent le même message que celles qui s'accrochent sur la pente d'une colline, à 
l'abord d'un ravin, que celles qui s'accrochent à une terre marécageuse en lisière d'une baie 
dans des pays en développement.  

  

  Toutes ces familles sont refoulées des zones d'habitation décentes. Elles ne figurent 
pas, le plus souvent, dans les registres de l'administration locale ni dans les préoccupations 
prioritaires des responsables politiques. Oui, ces familles, quel que soit leur continent, nous 
adressent le même message. C'est pour cela qu'il serait dommage que je m'arrête aux Sans-
abri en Occident, sans élargir le regard aux populations dépouillées du droit d'exister et 
d'habiter la terre en d'autres parties du monde.  

  



  

I - LES SANS-ABRI DANS LES PAYS INDUSTRIALISES  

  

  1. Une population mal identifiée  

  

  Combien sont les Sans-logis dans les pays industrialisés ? Comme dans le domaine 
plus vaste de la grande pauvreté, les statistiques concernant ces familles sont excessivement 
fragiles. Tout au plus pouvons-nous parler d'estimations.  

  

  

   Mais bien plus grave encore, au-delà des chiffres, nous ignorons la vie, les 
souffrances de ceux qui subissent la privation durable d'un toit pour abriter dignement les 
leurs. Pourtant en France, un rapport intitulé "Grande pauvreté et précarité économique et 
sociale", voté par le Conseil Economique et Social le 11 février 1987, fait apparaître 
l'enchaînement des précarités et des souffrances des plus pauvres parmi lesquelles de ne pas 
avoir d'habitat décent n'est qu'une privation parmi d'autres. Dans ce pays, plus de 5 % des 
habitants sont sans protection ni sécurité assurées. Ils vivent et se logent comme ils peuvent, 
en dehors des logements sociaux les plus modestes.  

  

  Ces familles se battent pour vivre dans un habitat privé vétuste, incommode et 
insalubre. Parfois, elles vivent dans des locaux impropres à l'habitation : caves, garages, 
ateliers désaffectés, hangars, caravanes, wagon des chemins de fer mis hors usage... Au bout 
de cet univers de logements improvisés, se trouve presque toujours l'errance.  

  

  Depuis 1960, l'Europe a découvert ainsi quelques millions de familles interdites du 
droit de cité dans la Communauté Européenne. Interdites du droit de cité parce que sans 
ressources et les adultes sans travail, ces familles ne peuvent prendre aucune part à la vie 
associative, syndicale ou politique. En raison même de leur misère, elles restent en dehors de 
nos démocraties. Leurs enfants grandissent mal. Sous-alimentés, ils sont sujets à toutes les 
maladies infantiles. En France, chaque année, 200.000 enfants sortent de l'école illettrés ou 
très peu instruits.  

  

  Ce sont là des faits. Mais ce qui compte par-dessus tout, c'est la souffrance, 
l'humiliation derrière les faits. C'est l'intolérable gâchis d'espérances, d'intelligences, de 
capacités d'hommes, de femmes et d'enfants hors-droit, hors-administration, hors 
communauté, hors-démocratie.  

  

  

II - LES SANS-ABRI NON RECONNUS DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT  

  

  Ces familles les plus pauvres des pays industrialisés et les familles en grande pauvreté 
que connaissent les équipes d'ATD Quart Monde dans les pays en développement ont toutes 
en commun de ne pas avoir d'avenir, de voir leurs enfants sacrifiés.  

  

  L'enfant de la rue qui vend ou mendie dans les métros de nos capitales occidentales, 
l'enfant qui gagne le pain de toute sa famille en Tiers Monde, l'enfant couché la nuit aux 
abords de l'abattoir et qui, à l'aube, fouille les décharges de la ville, ces enfants de partout 
nous signalent combien est inhumaine l'interdiction faite aux plus pauvres d'habiter la terre. 
De plus, toutes les familles sans-abri, sous tous les horizons, sont également spoliées de toute 
responsabilité, de tout droit, de tout titre d'habiter leur pays et le monde. C'est sur le refus 
partagé par toutes ces familles d'être dépouillées de leurs responsabilités et de leurs droits, que 
le Mouvement ATD Quart Monde a basé l'ensemble de ses actions. Fondé en 1957 par 



quelque 300 familles sans-logis de la région parisienne, le Mouvement a commencé par un 
combat pour le logement. Combat qui devait inévitablement devenir un combat pour 
l'ensemble des Droits de l'Homme.  

  

  

III - D'UN COMBAT POUR LE LOGEMENT VERS UN COMBAT POUR LES 

DROITS DE L'HOMME  

  

  "Apprendre ensemble pour apprendre à d'autres", telle est la devise de notre rencontre 
ici à Berlin. Laissez-moi vous dire ce que les familles en grande pauvreté nous ont appris.  

  

  

  Tout d'abord, dans le Camp des Sans-logis de Noisy-le-Grand où nous avons 
commencé, les familles nous ont appris qu'il ne fallait pas les disperser parce qu'ensemble, 
elles avaient des forces qu'elles perdraient si elles étaient relogées séparément, une à une. Ces 
forces, elles pouvaient nous les dévoiler parce que nous vivions à leurs côtés, solidaires, 
partageant leurs peines et leurs espoirs. Elles nous engageaient ainsi dans un premier combat 
qui était de défendre leur communauté fragile mais réelle.  

  

  Mais nous avons appris très vite qu'éviter seulement la rupture des liens entre les 
familles n'avait pas de valeur en soi. Encore fallait-il qu'une telle communauté puisse se 
forger un avenir et donc acquérir les moyens de la confiance de soi et entre soi, les moyens de 
la fierté qui permet de bâtir des projets. Or, devenir sûr et fier de sa communauté de vie quand 
ont a été humilié, diminué, traité comme moins que rien depuis toujours, n'est possible que si 
nous-mêmes réservons le plus et le meilleur à ceux qui ont jusqu'ici le moins reçu.  

  

  C'est pourquoi au cœur de la grisaille et de la boue d'un campement de sans-logis à 
Noisy-le-Grand, nous avons construit, avec les familles, la plus belle des chapelles éclairée 
des vitraux d'un grand maître verrier. Nous avons bâti un centre d'activités culturelles et 
esthétiques pour les femmes. Nous avons érigé pour les tout-petits une pré-école spacieuse, 
pleine de lumière et de couleurs et nous nous sommes battus pour obtenir le meilleur matériel 
pédagogique. Les jeunes ont créé un atelier, un club de danse et d'expression artistique, un 
orchestre, des loisirs de qualité. Avec eux, nous avons organisé, à travers le monde, des 
voyages qui fassent éclater les horizons étroits du bidonville et leur donne la conscience d'être 
des citoyens de la terre. Et pour tous les enfants fut ouverte une bibliothèque avec des livres 
de grande qualité et des activités créatives.  

  

  Mais le plus important fut la volonté que tous ces efforts s'articulent autour de l'action 
centrale de trouver des emplois, du travail pour tous. Il fallait, pour cela, prendre les moyens 
de la formation professionnelle. Ainsi, au cœur de la communauté, a commencé à fonctionner 
un atelier pour les jeunes filles, et un atelier de mécanique pour les jeunes gens. Les mères et 
pères de famille s'organisèrent en coopérative de production.  

  

  L'ambition stimulant les efforts de toutes ces familles que nous accompagnions fut 
d'être respectées, reconnues au point de pouvoir prendre la parole, présenter des pétitions, 
donner leur avis sur leur propre condition mais aussi sur les affaires publiques du pays et du 
monde. Elles voulaient pouvoir, par elles-mêmes, nous avertir de ne pas laisser casser des 
communautés en grande pauvreté, de ne pas leur retirer leurs enfants, bien sûr. Mais elles 
voulaient aussi pouvoir développer ensemble et faire connaître de véritables ambitions sur 
leur pays, sur l'avenir du monde. Les soutenir en cela fut, et demeure encore, la ligne de 
conduite du Mouvement ATD Quart Monde.  

  



  L'ambition de ce Mouvement a été aussi de leur permettre de dépasser leur commune, 
leur quartier, de se regrouper et de trouver de nouvelles forces en se liant avec les familles qui 
vivaient les mêmes situations à travers la France et en Europe Occidentale. Et un jour, ce 
furent ces familles les plus pauvres dans les pays industrialisés qui nous dirent que les 
permanents du Mouvement devaient traverser les mers pour aller lutter contre la misère en 
d'autres continents. Elles-mêmes nous apprirent que, plus on est pauvre et sans droit d'habiter 
la terre, plus on a besoin de regrouper les forces à travers tous les continents.  

  

  Que faire, comment faire ensemble, pour que cette force gagne le monde ?  

  

   

IV - UN PROGRAMME D'URGENCE POUR LES DIX ANS A VENIR  

  

  Les slums, les bidonvilles, les zones de squattage sont le péché du monde, me disait 
ces jours-ci le Père Maier ici présent. Nous ne pouvons plus ne pas le proclamer ensemble, 
publiquement et partout.  

  

  Quand nous donnons des noms : squatters, mal-logés, sans-abri..., derrière ces 
appellations il y a des vivants. Derrière les noms et les chiffres, il y a des enfants, qui sont un 
trésor humain compté pour nul et gaspillé. Aussi, à la grande pauvreté des slums et 
bidonvilles, il s'agit de déclarer la guerre ; il nous faut proclamer l'état d'urgence. Car n'y a-t-il 
pas d'autant plus urgence que, dans les années 80, l'exode des plus pauvres vers les villes a 
quasi doublé et qu'il ne fera que quadrupler dans les années 90 ?  

  

  Il faut que les hommes responsables établissent un programme d'urgence dans lequel 
les logements construits seraient solides, où l'environnement permettrait de vivre en paix entre 
voisins, où les écoles seraient spacieuses et belles, où les formations professionnelles seraient 
orientées vers les métiers de demain, où les familles s'organiseraient en coopérative de 
production.  

  

  Si tout cela ne peut se faire en un jour, alors qu'il soit clairement annoncé que, quoi 
que nous fassions dans l'immédiat, il s'agit d'une étape transitoire qui conduira vers un toit 
solide et honorable comme nous le voudrions pour nos propres enfants. Qu'il soit clair que 
nous nous engageons à donner aux familles les moyens de vivre en paix et dans la dignité. 
Nous ne pouvons pas continuer de proposer des programmes qui demandent un maximum 
d'efforts aux pauvres en contrepartie d'un minimum d'investissements de notre part. Ces 
investissements doivent être infiniment plus riches et plus variés dans leur nature que ceux 
que nous avons réalisés jusqu'ici.  

  

  Car il s'agit d'investissements matériels bien sûr, mais aussi et surtout investissements 
humains. Quand la communauté internationale poussera-t-elle enfin ses meilleurs architectes, 
ses meilleurs agronomes, ses meilleurs professeurs à mettre durablement leurs talents au 
service des familles les plus démunies ?  

  

  Alors, et alors seulement, notre action pour le logement rejoindra l'action des hommes, 
riches ou pauvres, qui luttent pour les Droits de l'Homme. Alors, et alors seulement, notre 
action pour le logement fondera vraiment le droit pour tous les hommes d'habiter 
convenablement la terre.  
 

Joseph Wresinski 


